
 
NOTE DE SYNTHÈSE EXPLICATIVE 

39ᵉ SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
 DU JEUDI 11 DÉCEMBRE 2025 À 17H30 

      SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL – HÔTEL DE VILLE DU GOSIER 
 
 
 

1.​ Approbation d’une convention tripartite dans le cadre des 
représentations durant le mandat de Miss Gosier et de sa première 
dauphine ; 

                               
 La ville du Gosier, dans le cadre de la politique culturelle et de sa valorisation 
du territoire,  organise chaque année des évènements visant à renforcer son 
attractivité et son dynamisme. L’élection de Miss Gosier s’inscrit dans cette 
démarche en désignant chaque année une ambassadrice. En effet, cette 
élection vise à désigner une ambassadrice qui incarnera, durant un an, 
l’image de la commune. Sa mission principale consistera à promouvoir les 
atouts de la ville, en mettant en lumière                   
Afin d’encadrer juridiquement et financièrement les modalités de 
représentation de miss Gosier, il est proposé d’adopter une convention 
tripartite entre :  

-​ la Ville du Gosier : porteuse du projet et garante de son intérêt général 
;  
-​ Miss Gosier et sa première dauphine : représentantes officielles du 
territoire ;  
-​ Les partenaires économiques ou associatifs : soutiens financiers et 
logistiques 

Cette convention a pour objectifs :  

1- Définir les engagements réciproques (obligation de représentation, 
contreparties, cadre éthique). 

2- Sécuriser les aspects financiers (budget alloué, dépenses annexes, 
transparence) 

3- Clarifier les modalités de participation aux événements locaux, 
départementaux ou régionaux, en cohérence avec les valeurs de la 
collectivité. 

 
              
                    

 

 



 

2.​ Octroi d’une subvention exceptionnelle à l’association Grand Gouzié Basket pour 
sa participation à la demi-finale de la Coupe de France de basket en Guyane – 
Exercice 2025 ; 

 
 
      L’Association GGB a sollicité une subvention exceptionnelle de la Ville afin de financer la 

participation de son équipe sénior masculine à la demi-finale de la Coupe de France de 
basket, qui s’est déroulée en Guyane le 22 novembre 2025. Cette qualification nationale 
a représenté une étape majeure pour le club, qui a exprimé toute sa fierté d’avoir porté 
haut les couleurs de la ville du Gosier et de la Guadeloupe lors de cette phase 
d’envergure. 

Structure associative gérée essentiellement par des bénévoles et disposant de moyens 
limités, le club souhaitait offrir aux joueurs les meilleures conditions possibles pour 
représenter dignement leur territoire et défendre leurs couleurs avec engagement et 
passion. Toutefois, les frais de déplacement, d’hébergement et de logistique engagés 
pour permettre ce déplacement ont constitué une charge financière importante pour 
l’association. Ces dépenses se sont élevées à un montant total de 10 912 €. 

     L’aide sollicitée en date du 12 novembre 2025 vise à contribuer à soutenir une initiative 
valorisante pour la jeunesse, promotrice des valeurs de dépassement de soi, de 
solidarité, et porteuse de rayonnement pour notre collectivité au niveau national.Ainsi, il 
est proposé au Conseil municipal d’attribuer une subvention exceptionnelle de 5 000 €.  

     Le Conseil Municipal est invité à approuver cette demande de subvention exceptionnelle 
allouée au titre de l’exercice 2025.  

Suite à la délibération du Conseil Municipal, une convention doit être signée entre    la  
ville   et l’association. Elle a pour objectif de définir les conditions d’attribution de l’aide 
allouée ainsi que les obligations des deux parties.  

 
 

3.​ Octroi d’une subvention exceptionnelle à l’Association sportive Gosérienne pour 
sa participation à la demi-finale de la Coupe de France de football - Exercice 
2025 ; 

L’Association Sportive du Gosier a récemment obtenu une qualification historique pour les 
32ᵉ de finale de la Coupe de France, une performance remarquable qui place une nouvelle 
fois la Ville du Gosier sur la scène nationale. Dans ce cadre, l’ASG doit se déplacer en 
France le 15 décembre 2025 afin d’y affronter le FC Lorient. 

Ce déplacement revêt une importance sportive et symbolique majeure, tant pour la Ville du 
Gosier que pour la Guadeloupe, en permettant au club de défendre les couleurs du territoire 
au niveau national. Il contribue également au rayonnement de la commune, à la valorisation 
de son dynamisme sportif et à la promotion de la jeunesse gossierienne. 

Toutefois, ce voyage génère des coûts significatifs, d’autant plus élevés qu’il intervient en 
période hivernale. L’association doit en effet se doter d’équipements spécifiques adaptés, 
différents de ceux habituellement utilisés, ainsi que financer l’ensemble des frais logistiques 
liés au déplacement et au matériel sportif. 

Dans ce contexte, l’ASG a sollicité, en date du 1ᵉʳ décembre 2025, l’attribution d’une 
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subvention exceptionnelle d’un montant de 6 000 €. Cette aide a pour objectif de contribuer 
à la préparation du déplacement et s’inscrit dans la volonté de la collectivité de soutenir les 
initiatives sportives locales, notamment dans le cadre de la politique municipale en faveur de 
l’encouragement et de l’accompagnement de la jeunesse.Ainsi, il est proposé au Conseil 
municipal d’attribuer une subvention exceptionnelle de 4 800 €.  

Le Conseil Municipal est invité à approuver cette demande de subvention exceptionnelle 
allouée au titre de l’exercice 2025.  

Suite à la délibération du Conseil Municipal, une convention doit être signée entre la ville et 
l’association. Elle a pour objectif de définir les conditions d’attribution de l’aide allouée ainsi 
que les obligations des deux parties.  

 

4.​ Mise à disposition de la cour de l'école Médard Meri de Pliane à l'association 
Miksaj pour l'organisation de son chanté Noël ; 

  

L’association MIKSAJ a sollicité, comme l’an dernier, la Ville du Gosier afin d’obtenir la mise 
à disposition de la cour de l’école Médard MERI de Pliane pour l’organisation de son 
traditionnel chanté Noël qui se tiendra le 23 décembre 2025. 

Cette mise à disposition vise à permettre à l’association de conduire son action dans de 
bonnes conditions, au bénéfice des habitants du territoire, dans le cadre de ses objectifs 
culturels. L’utilisation de cet espace communal nécessite toutefois l’établissement d’un cadre 
juridique clair encadrant les modalités d’occupation, les responsabilités de l’association, 
ainsi que les conditions d’entretien et de restitution des lieux. 

Afin de sécuriser cette occupation et de garantir les intérêts de la collectivité, il est proposé 
au Conseil municipal d’autoriser la mise à disposition de la cour de l’école MÉDARD Méri de 
Pliane au profit de l’association MIKSAJ, et d’habiliter Monsieur le Maire à signer la 
convention de mise à disposition associée. 
 
 

5.​ Mise en place de nouvelle convention de prestation de service de soutien 
psychologique des agents ; 

 

La santé mentale et le bien-être des agents de la fonction publique territoriale sont devenus 
des enjeux majeurs, dans un contexte professionnel de plus en plus exigeant et instable. 

À ce titre, Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal de l’évolution de la 
convention de prestation de service de soutien psychologique avec la Société IFORCOD, 
sur les points suivants : 

●​ passage de 3 séances par agent à 2 et une supplémentaire si besoin, en fonction 
des cas individuels 

●​ augmentation globale des tarifs de prestations 
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●​ ajout de la prestation d'enquête administrative externalisée 

Le principe de la sollicitation d’un psychologue du travail dans le cadre d’un recours 
individuel s’inscrit dans une démarche de prévention des risques professionnels.  

C’est un des outils permettant l’accompagnement d’agents qui auraient besoin d’un soutien 
psychologique afin de préserver leur intégrité lorsqu'ils sont victimes de situations 
traumatiques ayant un impact sur la vie professionnelle (situation  de  maladie,  accident  de  
travail,  reclassement, tension professionnelle, harcèlement ou de toute autre situation 
engendrant de la souffrance au travail). 

La  prescription  de  séance  sera  effectuée  exclusivement  par  la  Direction  des  
Ressources Humaines. 

Monsieur le Maire propose de reconduire la prestation de soutien psychologique avec cette 
structure spécialisée garantissant l'anonymat, la confidentialité et la qualité de la prise en 
charge. 

 
 
6.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0273 relatif à l’achat des étiquettes 
échantillon plat témoin pour les réfectoires et la cuisine centrale ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0273 pour un montant de 
284,98 €  relatif à l’achat des étiquettes échantillons plat témoin pour les réfectoires et la cuisine 
centrale afin d’assurer la continuité des services publics. 

 
 
  

7.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0221 relatif à la recharge de gaz 
GF1 positive au sein de la cuisine centrale ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
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Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0221 pour un montant de 
1535,93 € relatif à la recharge de gaz GF1 positive au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la 
continuité des services publics . 
 
 

 
8.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0247 relatif à l’achat de matériel de 
restauration ; 

                                 Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le 
Conseil d’État en date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil 
Municipal n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il 
convient de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique 
et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0247 pour un montant de 
9829,34 €  relatif à l’achat de matériel de restauration afin d’assurer la continuité du service 
public . 

 

9.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0067 relatif à la réparation four MKN 
à la cuisine centrale ; 

 
            Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
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marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0067 pour un montant de 
1408,85 € TTC relatif à la réparation four MKN à la cuisine centrale afin d’assurer la 
continuité du service public . 

 
 
 
10.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0089 relatif à  une régularisation 
d’intervention au sein de la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0089 pour 
un montant de 709,59 €  relatif à une régularisation d’intervention au sein de la cuisine 
centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 

 

11.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0220 relatif au remplacement 
bouteille liquide au sein de la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire, Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 
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En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0220 pour un montant de 3 
955,91 €  relatif au remplacement d’une bouteille liquide au sein de la cuisine centrale afin 
d’assurer la continuité des services publics . 
 

 
12.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0224 relatif à la régularisation de 
l'intervention au sein de la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0224 pour un montant de 
482,83 €  relatif au démontage et remplacement du bornier électrique au sein de la cuisine 
centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 

 
 
13.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0241 relatif à l’échange du 
compresseur armoire réfrigérée école Turenne Thenard ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de 
l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0241 pour un montant de 
668,80 €  relatif à l’échange du compresseur de l’armoire réfrigérée de l’école TURENNE 
THENARD afin d’assurer la continuité des services publics . 
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14.​ Mise en place d’une dotation de transport pour les sorties 
pédagogiques des écoles publiques du Gosier ; 

 
Depuis toujours, la Ville du Gosier soutient et accompagne les apprentissages des élèves des 
écoles situées sur son territoire, notamment par le biais des sorties pédagogiques. 
 
En 2016, une procédure relative aux demandes de transport pour les sorties pédagogiques a été 
communiquée aux directeurs. Les remontées sont faites conformément à ladite procédure. 
 
Cependant, il existe de fortes disparités entre les écoles. En effet, certaines écoles organisent 
une sortie par année, alors que d’autres en organisent jusqu’à six , voire plus sur l’année. 
 
Par ailleurs, devant la raréfaction des dotations publiques, il convient de mener et de maintenir 
une politique éducative efficiente sur le territoire. D'où la révision des modalités des coûts de 
transports dédiés aux écoles de la ville. En effet, les dépenses liées aux transports sont 
inéquitables d’une école à l’autre. 
 
Ainsi, il est proposé, à l’instar de la dotation de fonctionnement pour les fournitures scolaires 
et les supports pédagogiques, de mettre en place une dotation de transport qui serait 
attribuée à chaque école selon l’effectif respectif à chaque début d’année scolaire.  
Il sera attribué un montant de 15 euros par année scolaire pour chaque élève par école :  
 
Toutefois, les sorties prévues à la médiathèque, les visites de collège et d'école,  les 
activités nautiques, ainsi que toutes les actions que la ville pourrait proposer 
occasionnellement ne sont pas comptabilisées dans cette dotation.  
 
 

 
 

 
15.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0050 relatif au dépannage du 
groupe froid -/+ de la cuisine centrale ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0050 pour un montant de 
209,41 €  relatif au dépannage du groupe froid -/+ de la cuisine centrale afin d’assurer la 
continuité des services publics . 
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16.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0119 relatif à la réparation du 
ventilo condenseur GF1 de la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0119 pour un montant de 
2791,98 €  relatif à la réparation du ventilo condenseur GF1 de la cuisine centrale afin d’assurer 
la continuité des services publics. 
 

17.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande nᵒ 25DF##0223 relatif à la régularisation de 
l'intervention de dépannage sur les unités de préparation de 
chambre froide et produit fini, légumerie au sein de la cuisine 
centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0223 pour un montant 
271.25€  relatif à la régularisation de l'intervention de dépannage sur les unités de préparation de 
chambre froide et produit fini, légumerie au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité 
des services publics . 

 

18.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n°25DF##0194 relatif à l’acquisition de 
supports pédagogiques ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
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28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0194 pour un montant de 
485,50 euros TTC, relatif à l’acquisition de supports pédagogiques pour le fonctionnement 
des équipes pédagogiques et d'animation des écoles et  la continuité des services publics ;  

 

19.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n°25DF##0271 relatif à l'acquisition de film 
alimentaire pour la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0271 pour un montant de 
1464,75 euros TTC, relatif à l'acquisition de film alimentaire pour la cuisine centrale et  la 
continuité des services publics ;  

 

 

20.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n°25DF##0265 relatif au paiement de 
prestations de baignade pour le fonctionnement de l’accueil de 
loisirs ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 

10 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389951&cidTexte=LEGITEXT000006070633
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389951&cidTexte=LEGITEXT000006070633
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389951&cidTexte=LEGITEXT000006070633


 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0265 pour un montant de 
315,00 euros TTC, relatif au paiement de prestations de baignade pour le fonctionnement de 
l’accueil de loisirs et la continuité des services publics ;  

 

21.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n° 25DF##0222 relatif au dépannage sur GF1 
Positive au sein de la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0222 pour un montant de 
417,73€  relatif au dépannage sur GF1 positive au sein de la cuisine centrale afin d’assurer 
la continuité des services publics. 

 

22.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n° 25DF##0246 relatif aux diagnostics 
techniques complémentaires (air & bruit) ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 
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En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0246 pour un montant   4 
787,67 € relatif aux diagnostics techniques complémentaires (Air & Bruit) afin d’assurer la 
continuité des services publics . 

 

23.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande 25DF##0192 relatif à l’acquisition de supports 
pédagogiques pour le fonctionnement des équipes pédagogiques 
et d'animation des écoles ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0192 pour un montant de 
1 127,21€ TTC, relatif à l’acquisition de supports pédagogiques pour le fonctionnement des 
équipes pédagogiques et d'animation des écoles et la continuité des services publics.  

 

24.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande 25DF##0193 l’acquisition de supports 
pédagogiques pour le fonctionnement des équipes pédagogiques 
et d'animation des écoles ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalabledu Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0193 pour un montant de 
341,79 € TTC, relatif à l’acquisition de supports pédagogiques pour le fonctionnement des 
équipes pédagogiques et d'animation des écoles et la continuité des services publics ;  
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25.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n° 25DF##0220 relatif au remplacement 
bouteille liquide au sein de la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire, Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0220 pour un montant de 3 
955,91 €  relatif au remplacement d’une bouteille liquide au sein de la cuisine centrale afin 
d’assurer la continuité des services publics . 

 
26.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n°25DF##0232 relatif à l’acquisition de 
produits pharmaceutiques pour le fonctionnement des équipes 
pédagogiques et d'animation des écoles ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0232 pour un montant de 
2.279,25 euros TTC, relatif à l’acquisition de produits pharmaceutiques pour le 
fonctionnement des équipes pédagogiques et d'animation des écoles. 

 

27.​ Projet de rénovation de la structure multi-accueil de 
Montauban – modification du plan de financement ; 

 
Le projet de rénovation de la structure multi-accueil de Montauban ainsi que le plan de 
financement afférents ont été validés par une délibération du Conseil Municipal du 1er juillet 
2025. Une première modification du plan de financement a été ensuite approuvée par 
délibération du 23 septembre 2025 pour adapter le chantier à l’activité de la crèche et aux 
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normes de sécurité à mettre en œuvre. 

L’estimation prévisionnelle initiale a été établie sur la base de prix pratiqués par les 
entreprises spécialisées.  Cependant, à l’issue de la procédure de mise en concurrence, les 
offres des entreprises candidates se sont révélées supérieures aux estimations 
initiales. 

À réception des premières offres, la Ville a mené deux phases de négociation avec les 
entreprises candidates. Ces démarches n’ont toutefois pas permis de réduire 
significativement les coûts, le montant des offres restant malgré tout largement supérieur 
aux estimations initiales. 

Ainsi, le coût prévisionnel des travaux évolue de 289.436,51 € HT à 396 000€ HT passant 
ainsi le montant global du projet de 350 000 € HT à 475 040 € HT. 

 

 

 

Plan de financement approuvé par délibération CM-2025-34S-DAF-409 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de financement révisé 

14 

 Nature Taux Montants H.T. 

Dépenses 

Etudes et diagnostics 2,14% 7 500,00 € 

MOE 10,29% 36 000,00 € 

CSPS 0,33% 1 140,00 € 

Contrôle technique 1,49% 5 200,00 € 

Travaux de construction 82,70% 289 436,51 € 

Imprévus et révisions de prix 3,06% 10 723,49 € 

TOTAL DEPENSES 100,00% 350 000,00 € 

Recettes 

CAF 82,29% 288 000,00 € 

VILLE 17,71% 62 000,00 € 

TOTAL RECETTES 100,00 % 350 000,00 € 

 Nature Taux Montants H.T. 

Dépenses 

Études et diagnostics 1,58% 7 500,00 € 

MOE 9,89% 47 000,00 € 

CSPS 0,24% 1 140,00 € 

Contrôle technique 1,09% 5 200,00 € 

Travaux de construction 83,36% 396 000,00 € 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le nouveau plan de financement tel que 
présenté et les dépenses correspondantes. 

 
 
28.​ Approbation plan de financement du projet global relatif aux 
opérations relatives à la réhabilitation et la reconstruction des 
bâtiments de la paroisse Saint-Louis au Gosier ; 

 

Située à l’angle de la rue Raphaël LUCE et de la RD 119, l'église Saint-Louis de la ville du 
Gosier a été construite dans les années 1960. Un ensemble de bâtiments constitue 
aujourd’hui le patrimoine de l’église, dont la propriété revient à la commune du Gosier 
(exception faite du petit presbytère en bois). 

Un diagnostic des bâtiments a été établi en 2023 pour l’ensemble de ces structures. Il en 
ressort de nombreuses anomalies et défaillances, en particulier concernant la solidité et 
l’étanchéité des ouvrages. La ville souhaite donc procéder à une opération globale de 
remise aux normes des bâtiments de la paroisse Saint-Louis.  

Parmi ces équipements se trouve l’édifice principal de l’église et le presbytère ; le clocher 
ayant fait l’objet d’une démolition en janvier 2025. Considérant le caractère structurel 
instable du presbytère et du danger pour les occupants des lieux, cette structure est 
également vouée à être démolie par une opération distincte. 

Des travaux d’envergure sont à engager en 3 phases distinctes :  
 
1 - Rénovation de l’église 
2 - Démolition du presbytère 
3 - Reconstruction du clocher et du presbytère  
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Imprévus et révisions de prix 3,83% 18 200,00 € 

 TOTAL DÉPENSES 100,00% 475 040,00 € 

Recettes 

CAF 61% 288 000,00 € 

DÉPARTEMENT 13% 60 000,00 € 

CARL 11% 50 840,00 € 

VILLE 16% 76 200,00 € 

 TOTAL RECETTES 100,00 % 475 040,00 € 



 

 
Concernant la phase 1 - Rénovation de l’église, les études de programmation ont été 
réalisées en 2025 par le cabinet PROGEA, Assistant à Maîtrise d’Ouvrage désigné de 
l’opération. Le coût actualisé des travaux est aujourd’hui estimé à 635 000 € HT. 

Le marché de maîtrise d'œuvre sera publié en fin d’année 2025. 

Les travaux sont prévus pour le deuxième semestre 2026.  

Le coût global prévisionnel de la phase 1 est réparti comme suit :  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant la phase 2 - Démolition du presbytère, les études de projet ont été réalisées 
en 2025 par le cabinet GUEZ CARAÏBES, maître d'œuvre désigné de l’opération. Le coût 
actualisé des travaux est aujourd’hui estimé à 810 000,00 € HT. 

Les marchés de travaux seront publiés en fin d’année 2025 

La durée prévisionnelle des travaux est estimée à 5 mois, avec une réalisation prévue 
pendant le premier semestre 2026.  

Le coût global prévisionnel de la phase 2 est réparti comme suit : 
 

 

 

 

 

 

Concernant la phase 3 - Reconstruction du clocher et du presbytère, les études de 
programmation ont été réalisées en 2025 par le cabinet PROGEA,Assistant à Maîtrise 
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 Nature % Montant HT 

Dépenses (€) 
HT 

AMO 2,14% 13 570,00 € 

Etudes (MOE, CSPS, 
CT, diagnostics) 14,71% 93 430,00 € 

Travaux, y compris 
aléas (10%) 81,89% 520 000,00 € 

Assurances 1,26% 8 000,00 € 

Total  100,00% 635 000,00 € 

 Nature % Montant HT 

Dépenses 

Etudes (MOE, CSPS, 
CT, diagnostics) 6,67% 54 000,00 € 

Travaux 72,22% 585 000,00 € 

Imprévus et révisions 
de prix 21,11% 171 000,00 € 

Total 100,00% 810 000,00 € 



 

d’Ouvrage désigné de l’opération. Le coût actualisé des travaux est aujourd’hui estimé à 
4 950 000,00 € HT. 

Au vu du coût prévisionnel des travaux, une procédure de concours de maîtrise d'œuvre 
sera lancée, portant sur une projet global de reconstruction du clocher et du presbytère de la 
ville. 

Le coût global prévisionnel de la phase 3 est réparti comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le coût prévisionnel total du projet, englobant les phases 1, 2 et 3 est réparti comme 
suit :  
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 Nature % Montant HT 

Dépenses 

AMO 0,61% 30 000,00 € 

Etudes (MOE, CSPS, 
CT, diagnostics) 15,56% 770 000,00 € 

Frais divers (frais 
concours, constat 
huissier) 1,21% 60 000,00 € 

Travaux presbytère - y 
compris aléas 52,53% 2 600 000,00 € 

Travaux clocher - y 
compris aléas 28,69% 1 420 000,00 € 

Assurances 1,41% 70 000,00 € 

Total 100,00% 4 950 000,00 € 

 Nature Taux Montants H.T. 

Dépenses 

AMO 0,68% 43 570,00 € 

Etudes (MOE, CSPS, 
CT, diagnostics) 14,35% 917 430,00 € 

Frais divers (frais 
concours, constat 
huissier) 0,94% 60 000,00 € 

Assurances 1,22% 78 000,00 € 

Travaux 80,14% 5 125 000,00 € 

Imprévus et révisions de 
prix 2,67% 171 000,00 € 



 

 

29.​ Modification du plan de financement de la zone de 
mouillage et d’équipements légers (ZMEL) du Gosier ; 
 

Par délibération du 19 juin 2025, le Conseil Municipal a validé la création d’une zone de 
Mouillage et d’Equipements Légers (ZMEL) sur le littoral de la ville du Gosier.   

Le projet de ZMEL est un projet global qui se réalisera en deux phases :  

1.​ Travaux en mer portant sur la création de mouillage pour bateaux ; 
2.​ Travaux à terre portant sur la création d’une capitainerie, incluant les services 

obligatoires d’une ZMEL :  
a.​ A court terme  : Aménagement d’un bâtiment modulaire “temporaire” pour 

permettre l’exploitation des bouées dès leur livraison 
b.​ A long terme : Création d’un complexe nautique - rénovation de la base 

nautique et réalisation d’une extension pour créer la capitainerie définitive 

Le coût prévisionnel de la phase 1 était  de 1 800 000€ HT et celui de la phase 2 est de  
1 900 000€ HT soit un coût global prévisionnel de 3 700 000€ HT. 
 
Le plan de financement nécessite une actualisation au regard des contraintes 
réglementaires du projet  (prescriptions environnementales par la DEAL, phasage du projet 
de capitainerie, etc.)) Par ailleurs, il a été porté à la connaissance de la ville la 
contractualisation d’une stratégie de territoire entre la CARL et l’autorité de gestion du 
FEDER autour de l’objectif spécifique 5.1 “Encourager le développement social, économique 
et environnemental intégré et inclusif ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le tourisme 
durable et la sécurité”. Cet accord prévoit une enveloppe de 3M€ pour l’ensemble des 
communes membres pour une participation pouvant atteindre 85% du coût du projet.  
 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le nouveau plan de financement 
prévisionnel comme suit:   
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TOTAL DEPENSES 100,00% 6 395 000,00 € 

Recettes 

Fondation du patrimoine 3,91% 250 000,00 € 

Département 0,16% 10 000,00 € 

CARL 18,76% 1 200 000,00 € 

VILLE 77,17% 4 935 000,00 € 

TOTAL RECETTES 100% 6 395 000,00 € 



 

     Plan de financement approuvé par délibération CM-2025-17S-DP-42b 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de financement révisé 
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 Nature Taux Montants H.T. 

Dépenses 

AMO 1,08% 40.000,00 € 

MOE 6,80% 251.470,00 € 

CSPS / CTC 0,55% 20.200,00 € 

Travaux  84,93% 3.142.063,93 €  

Imprévus et rév de prix 6,65% 246.266,07 €€ 

 TOTAL DEPENSES 100,00% 3.700.000,00€ 

Recettes 
 

Fonds Vert 25,68% 950.000,00 € 

LIFE 1,89% 70.000,00 € 

FEDER 13,51% 500.000,00 € 

DETR 13,51% 500.000,00€ 

Région 9,73% 360.000,00€ 

Département 6,49% 240.000,00 € 

Office de l’eau 14,86 550.000,00 € 

VILLE 14,32% 530.000,00€ 

 TOTAL RECETTES 100% 3.700.000,00 € 

 Nature Taux Montants H.T. 

Dépenses 

AMO 1,04% 40 000,00 € 
MOE 7,57% 291 470,00 € 
CSPS / CTC 0,86% 33 200,00 € 
Etudes 
géotechnique 0,31% 12 000,00 € 
Suivi 
environnemental 4,30% 165 412,50 € 
Travaux 77,55% 2 985 483,50 € 
Imprévus et 
révisions de prix 8,37% 322 434,00 € 

TOTAL DEPENSES 100,00% 3 850 000,00 € 

Recettes 
Fonds Vert 24,68% 950 000,00 € 
FEDER 60,26% 2 320 000,00 € 
Ville 15,06% 580 000,00 € 

TOTAL RECETTES 100,00% 3 850 000,00 € 



 

30.​ Ouverture anticipée des crédits d’investissement 2026 ; 
 

Lorsque le budget de la collectivité n’est pas voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’exécutif de la collectivité peut mettre en recouvrement les recettes, engager, liquider 
et mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite des celles inscrites au 
budget de l’année précédente. 
 
En investissement, il est possible d’engager, liquider et mandater dès le 1er janvier 2026 les 
restes à réaliser. 
 
De plus le référentiel budgétaire et comptable M57 prévoit que, jusqu’à l’adoption du budget 
(jusqu’au 15 avril et cette date limite est reportée au 30 avril l'année de renouvellement des 
organes délibérants), en l’absence d’adoption du budget avant cette date, le Maire peut, sur 
autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
(hors autorisations de programme), dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les crédits 
correspondants sont alors inscrits au budget lors de son adoption. 
 
 
Par ailleurs pour les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisation de 
programme ou dans une autorisation d’engagement, le Maire peut, jusqu’à l’adoption du budget 
ou jusqu’à son règlement, liquider et mandater les dépenses d’investissement et les dépenses de 
fonctionnement correspondant aux autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans 
la limite d’un montant de crédits de paiement par chapitre, égal au tiers des autorisations ouvertes 
au cours de l’exercice précédent. 
​
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal d’ouvrir, dès le 1 janvier 2026, des crédits 
d’investissement sur le Budget principal et sur l’ensemble des budgets annexes, dans la limite des 
crédits suivants :  
 
Budget principal 

Il est proposé d’ouvrir des crédits d’investissement par anticipation, à hauteur de 2 574 335,60 € 
répartis comme suit :  

 SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DÉPENSES 

BUDGET 
PRINCIPAL 

Chapitre Montants inscrits au 
budget 2025 

Ouverture 
anticipée 2026 

20 Immobilisations incorporelles 
(sauf 204) 

483 405,83 € 120 851,46 € 

204 Subventions d'équipement 
versées (7) 

82 100,00 € 20 525,00 € 

21 Immobilisations corporelles 9 731 836,56 € 2 432 959,14 € 

 TOTAL 10 297 342,39 € 2 574 335,60 € 
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Budget Palais des Sports et de la Culture 

Il est proposé d’ouvrir des crédits d’investissement par anticipation, à hauteur de ​​
répartis comme suit :  

BUDGET 
PALAIS DES 

SPORTS 

SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES 

Chapitre Montants inscrits 
au budget 2025 

Ouverture 
anticipée 2026 

20 Immobilisations incorporelles (sauf 
204) 

0,00 €  

204 Subventions d'équipement versées 
(7) 

0,00 €  

21 Immobilisations corporelles 29 977,22 € 7 494,31 € 

 TOTAL 29 977,22 € 7 494,31 € 
 

 

31.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer 
le bon de commande n°BC 25DAJA0113 relatif au constat dressé 
par le commissaire de justice ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

Dans ce cadre, la Commune a sollicité la SCP SALLIERE  pour la réalisation d’un constat avant 
travaux de la cuisine centrale. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25 DAJA 0113 pour un montant de 
325,50€ TTC, relatif au constat dressé par commissaire de justice.  

 
 

32.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande 25 DSI#0089 relatif à l’équipement sécurité switch 
fibre Cisco ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
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Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DSI#0089 pour un montant de 6 
076,00 euros TTC, relatif à l’équipement Sécurité Switch fibre Cisco. 

 
33.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 

de commande numéro 25DSI#0110 pour un montant de 3 354,00 
euros HT soit 3 639,09€ TTC, relatif à Vade Secure pour Google 
Workspace ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DSI#0110 
pour un montant de 3 354,00 euros HT soit 3 639,09€ TTC, relatif  à Vade Secure 
pour Google Workspace. 

 
34.​Contrat de maintenance pour la gestion des entretiens 

professionnels ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 
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En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le contrat de maintenance pour un montant de 6 400,00€ HT , 
relatif à  la maintenance applicative du logiciel GEP (Gestion des Entretiens Professionnels) 

 

35.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer  bon 
de commande 25DSI#0103 relatif à la réparation de PC ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0103  pour un montant de 297,00€ 
HT, soit 322,25 € TTC, relatif à la réparation de PC. 

 

36.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande 25DSI#0104 relatif à la mise à jour OLFEO ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0104  pour un montant de 4 
200,00 € HT; soit 4 557,00 € TTC, relatif à la mise à jour OLFEO. 

 
 
37.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 

de commande 25DSI#0106 relatif à la réparation de PC; 
 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
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délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0106  pour un montant de 246,00€ 
HT, soit 266,00 € TTC, relatif à la réparation de PC. 

 
 
38.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 

de commande 25 DSI#0087 relatif au matériel informatique 
interfaces fibre optique 10 G ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DSI#0087 pour un montant de 
2 330,00 euros HT soit 2 528,05€ TTC, relatif au matériel informatique interfaces fibre 
optique 10 G. 

 

39.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer  le bon 
de commande nᵒ 25DSI#0101 relatif à l’acquisition de postes 
téléphoniques IP ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
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l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0101 pour un montant de 1 
220,00€ HT, soit 1 323,00 € TTC, relatif à l’acquisition de postes téléphoniques IP. 

 

40.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande n° 25DSI#0108 relatif à  l’acquisition de postes 
téléphoniques IP – PDS ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0108 pour un montant de 1 
057,00€ HT, soit 1 146,85 € TTC, relatif à l’acquisition de postes téléphoniques IP – PDS. 

 

41.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le  bon 
de commande nᵒ 25DSI#0095 relatif à l’acquisition de disques SSD 
internes ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0095 pour un montant de 560,00€ 
HT, soit 560,00 € TTC, relatif à l’acquisition de disques SSD internes. 

 

42.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande 25DSI#0086 relatif à l’acquisition du pack Microsoft 
Office 2024 ; 
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Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DSI#0086 pour un montant de 770,00€ 
HT, soit 835,45 € TTC, relatif à l’acquisition du pack Microsoft Office 2024. 

 

43.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande 25 DSI#0111, relatif à la licence Cisco DNA ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DSI#0111 pour un montant de 
13 600,00 euros HT soit 14 756,00 euros TTC, relatif à la licence Cisco DNA. 

 

44.​Adhésion à l’accord-cadre du réseau des acheteurs hospitaliers 
(RESAH) pour la fourniture de solutions globales d’impression ; 

Pour organiser l’achat public, les collectivités disposent de la possibilité de passer par les 
services de centrales d’achats ( articles L.2113-1 et suivants du code de la commande publique, 
CCP). 
 
Le réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) est un groupement d’intérêt public national (GIP) 
proposant une gestion simplifiée des achats de fournitures et services en matière de 
télécommunication. Par ailleurs, il prépare et anime des formations liées aux marchés publics 
dans ses domaines d’expertise à destination de ses adhérents, établissements publics et privés 
à but non lucratif. Créé en 2007, le RESAH gère près de 3 500 marchés offres conclues avec 1 
000 fournisseurs, relevant de 11 familles d’achat au bénéfice de de 2 067 adhérents .  
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Il agit en tant que centrale d’achat intermédiaire ou grossiste. Seules les entités adhérentes 
peuvent bénéficier de ses offres. Si les collectivités peuvent accéder à une large partie de ses 
offres, certaines sont réservées aux établissements de santé établissements hospitaliers. 

Pour faire face aux besoins de la ville en matière de solution globale d’impression (location de 
copieurs multifonctions et prestations associées), il est proposé d’adhérer à l’accord-cadre 
suivant : 

-​ 1- Accord Cadre 2023-R045-000 : FOURNITURE DE SOLUTIONS D’IMPRESSION, 
DE NUMÉRISATION, DE GESTION DOCUMENTAIRE ET DES COURRIERS ET 
PRESTATIONS ASSOCIÉES. 

Accord cadre disponible du jusqu’au 15/07/2027. 

-​ Lot N°6 : Fourniture de solutions globales d'impression y compris de numérisation et de 
gestion électronique des documents et des courriers. 

Il est à noter que l'adhésion à un marché du RESAH n'emporte ni obligation d’achat, ni 
exclusivité d'achat auprès du titulaire du marché mis à disposition. La Ville reste donc 
parfaitement libre de sa stratégie d'achat pour les besoins de même nature.  

 

45.​Autorisation donnée au maire pour l’approbation d’un abonnement 
d’une solution d’hébergement de fichiers en format PDF accessible 
sur le web au public intitulée Calaméo ;  

La Direction de la communication du Gosier utilise depuis 2016 la plateforme Calaméo, outil 
digital spécialisé dans la publication et la diffusion de documents en ligne. 

La publication en ligne via Calaméo permet à la Ville de : 

●​ Assurer une diffusion large et instantanée des documents municipaux auprès de 
l’ensemble des habitants, tout en respectant les normes d’accessibilité et de lisibilité ;​
 

●​ Réduire l’usage de supports papier, contribuant ainsi à la démarche de 
développement durable de la collectivité et à la maîtrise des coûts liés à l’impression 
et à la distribution ;​
 

●​ Garantir la continuité de l’information auprès des administrés, avec un accès 
permanent et sécurisé aux publications, que ce soit depuis un ordinateur, une 
tablette ou un smartphone ;​
 

●​ Bénéficier de statistiques de lecture et d’engagement, permettant au service 
communication d’adapter ses contenus en fonction des attentes et des 
comportements des lecteurs ;​
 

●​ Maintenir la qualité et l’attractivité des publications numériques, grâce aux 
fonctionnalités avancées de mise en page et de partage de la plateforme.​
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Compte tenu de l’importance de la diffusion numérique pour renforcer la proximité entre la 
municipalité et les citoyens, et afin de ne pas interrompre l’accès aux documents pour le public, il 
apparaît nécessaire de renouveler l’abonnement Calaméo pour une durée d’un an, 
permettant ainsi de poursuivre les missions d’information, de transparence et de valorisation des 
actions de la collectivité. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal de valider le renouvellement de 
l’abonnement Calaméo pour l’année à venir d’un montant TTC de 637,98 €. 

 
46.​Autorisation donnée au maire pour l’approbation d’une distribution 

en boîtes aux lettres du territoire de la lettre de vœux du maire 
2026 en pli non adressé ; 

Dans le cadre de la préparation des vœux du Maire à la population et, plus largement, de la 
diffusion des messages institutionnels de fin d’année, la Ville du Gosier souhaite assurer une 
communication directe et équitable auprès de l’ensemble de ses administrés. 

À ce titre, il est nécessaire d’organiser la distribution des lettres de vœux du Maire en 
boîtes aux lettres, sous forme de pli non adressé, permettant une diffusion large, homogène 
et couvrant l’ensemble des secteurs du territoire communal. 

Le recours aux services de La Poste apparaît comme la solution la plus pertinente pour 
plusieurs raisons : 

1.​ Une couverture territoriale complète et garantie  

La Poste est le seul opérateur assurant une distribution systématique, fiable et 
quotidienne sur l’intégralité du territoire communal, y compris dans les zones 
difficilement accessibles.​
 

2.​ Une expertise logistique 

La Poste dispose d’une expérience reconnue dans la prise en charge et la 
distribution des plis non adressés dans des délais tout à fait corrects.​
 

Au regard de ces éléments, il est proposé d’autoriser la Ville du Gosier à recourir aux 
services de La Poste pour assurer la distribution des lettres de vœux du Maire en pli 
non adressé pour l’année 2026. Cette prestation est évaluée au prix TTC de 2 016,96 €. 

 

47.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire pour signer le 
marché public relatif à l'acquisition de mobilier scolaire pour les 
écoles  ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 
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En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4 autorise le conseil municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à passer, signer, exécuter et régler le marché public numéro25F-DF-003 dont 
le montant est estimé à  46 184,71 euros HT (50 110,41 euros TTC)   relatif à l’acquisition de 
mobilier scolaire pour les écoles.  

 
 
48.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 

marché public relatif à l'acquisition de fontaines à eau pour les 
écoles ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer la lettre de commande numéro 2025-28-DF pour un montant de 43 
330,56€ TTC relatif à l’acquisition de fontaines à eau pour les écoles. 

  
49.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire pour la 

passation d’un marché public dans le cadre de l’organisation de la 
ronde de Noël des agents de la collectivité ; 

Comme chaque fin d’année, Monsieur le Maire offre un moment convivial et festif à 
l’ensemble du personnel œuvrant, toute l’année, pour le bon fonctionnement de la 
collectivité. 

Il s’agit de profiter des fêtes de Noël, pour renforcer la cohésion entre les agents, favoriser 
les échanges informels, et promouvoir un esprit de convivialité et de solidarité.  

Ce pot convivial est prévu le mardi 23 décembre 2025 au Pôle administratif de Perinet. 

Le présent projet de délibération vise donc à autoriser la passation d’un marché public 
portant sur la sélection d’un régisseur prenant en charge l’organisation globale de la 
manifestation, et à habiliter Monsieur le Maire à signer les documents contractuels afférents, 
à exécuter et à régler le marché public. 
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Le coût prévisionnel est de 55000€ HT.  

50.​Autorisation donnée au maire pour la passation de marchés 
publics relatifs à l’acquisition de fournitures administratives de 
bureau pour les besoins de la ville du Gosier ; 

Une lettre de commande relative à la fourniture de bureau a été notifiée en 2023 pour un 
montant de 39000€ HT et arrive à échéance. 

Pour ce faire, il est nécessaire de procéder à un nouveau marché pour répondre aux besoins des 
différentes directions de la Ville du Gosier.   

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  Maire 
la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à engager cette procédure et à 
signer les pièces contractuelles afférentes. 

 

51.​Autorisation donnée au maire pour la passation de marchés 
publics relatifs à l’achat et réparation de mobilier de bureau pour 
tous les services administratifs de la collectivité ; 

 

La lettre de commande  N°2024-09-DCGMG du 13/11/2024 arrive à échéance le 
31/12/2025. 

Pour ce faire, il est nécessaire de procéder à un nouveau marché pour répondre aux 
besoins en mobiliers de la ville qui seront formulés au début de l’année 2026.  

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 
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Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à engager cette procédure et à 
signer les pièces contractuelles afférentes. 

 
 
52.​Autorisation donnée au maire pour la passation d’un marché 

public relatif à des travaux d’isolation du palais des sports et de la 
culture de la ville du Gosier dans le cadre des certificats 
d’économies d’énergie (CEE) ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser le maire à signer la lettre de commande 
N° 2025-24-DIB  relative à des travaux d’isolation du palais des sports et de la culture de 
la ville du Gosier dans le cadre des certificats d’économies d’énergie (CEE) pour le 
prestataire ENR-FREE971  d’un montant de 92 398,60€ TTC, soit une opération à 1€ 
pour la ville du Gosier. 
 
Les travaux sont financés par VITOGAZ FRANCE (SIREN 323069112) dans le cadre du 
dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). 
 
VITOGAZ, en tant que fournisseur d’énergie “obligé”, prend en charge tout ou partie des 
coûts des travaux d’isolation, à savoir 92 398,60 €. Par conséquent, dans le cadre de ce 
contrat, le titulaire sera exclusivement rémunéré par : 

 
- la subvention (au titre des certificats d’économie d’énergie) versée 
directement par l’organisme VITOGAZ au titulaire ; 

- Le reste à la charge  de la Collectivité après déduction de ladite 
subvention octroyée par VITOGAZ, soit 1,00 € 

 
 

53.​Transfert et classement de la voie dénommée “impasse dufait” 
dans le domaine public communal – parcelles AD 83 PP, AD 86 PP, 
AD 89 PP sises à “Poucet” au Gosier ; 

ommune du Gosier a décidé de procéder au transfert d’office dans le domaine public 
communal d’une voie privée ouverte à la circulation publique dénommée “impasse Dufait” 
qui comporte une longueur de 120 mètres afin de garantir l’accès au surpresseur de Poucet 
et à un ensemble d’habitations. 

Dans ce cadre, l’enquête publique relative au transfert d’office des parcelles AD 83 pp, AD 
86 pp, AD 89 pp sises à “Poucet” constituant le terrain d’assiette de l’impasse Dufait, s’est 
déroulée du 15 au 29 septembre 2025. 
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Aussi, conformément aux dispositions de l’article R 318-10 du Code de l’urbanisme, le 
Conseil Municipal est invité à donner son avis sur le transfert et sur le classement de 
l’impasse Dufait dans le domaine Public communal. 

Par ailleurs, le Conseil Municipal est informé sur le fait que, dans la mesure où seule une 
partie des parcelles susmentionnées est concernée par  l’emprise de l’impasse Dufait 
conformément au plan parcellaire, un document d’arpentage sera réalisé par le Cabinet 
Simon et associés. 

Cette démarche permettra la rédaction, l’enregistrement et la publication d’un acte de dépôt 
au fichier immobilier du service de publicité foncière de Pointe-à-Pitre, pour l’opposabilité 
aux tiers. 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal : 

-​ D’autoriser le transfert et le classement des parcelles cadastrées AD 83 pp, AD 86 
pp et AD 89 pp sises à « Poucet », d’une superficie totale de 609 m², constituant 
l’assiette foncière de l’impasse Dufait, dans le domaine public communal de la 
commune du Gosier ; 

-​ D’autoriser le maire à mandater le cabinet Simon et Associés et à prendre en charge 
les frais liés à la confection et au dépôt du document d’arpentage au cadastre 
conformément au plan parcellaire sur les parcelles cadastrées AD 83, AD 86 et AD 
89 sises à Poucet au Gosier et au devis D25081118 daté du 26 août 2025 et 
mentionnant la somme de 379,75 €. 

 

54.​Projet plan local de l’habitat (PLH) de la Communauté 
d'agglomération La Riviera du Levant : avis du conseil municipal  ; 

Par délibération en date du 1er juillet 2025, le conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération la Riviera du Levant (CARL) a arrêté le projet de programme local de 
l'habitat (PLH) intercommunal pour la période 2026-2031. 

Dans le cadre de sa compétence en matière d’équilibre social de l’habitat, la CARL est 
chargée d’élaborer, de mettre en œuvre et de suivre le programme local de l’habitat sur le 
territoire intercommunal. 

Ce document définit, pour une durée de 6 ans, les objectifs et les principes d’une politique 
visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements, favoriser le 
renouvellement urbain et la mixité sociale, améliorer la performance énergétique de l’habitat 
et l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées tout en assurant une répartition 
équilibrée et diversifiée de l’offre de logements entre les communes. 

Comme annexé à la présente délibération, le PLH se compose obligatoirement de 3 
documents :  

-​ le diagnostic sur les dynamiques du marché  local du logement, une évaluation des 
politiques antérieures de la situation économique et sociale ;  

-​ le document d’orientations stratégiques ;  

32 



 

-​ le programme d’actions opérationnelles. 

A l’issue du diagnostic et de la concertation des communes membres, les 5 orientations 
stratégiques suivantes ont été définies pour le territoire intercommunal :  

-​ assurer une production suffisante pour soutenir la démographie du territoire ;  
-​ garantir à l’ensemble des ménages un habitat adapté à leurs besoins et à leurs 

parcours résidentiels ;  
-​ améliorer la qualité du parc existant, en particulier en coeur de bourg ;  
-​ promouvoir un développement résidentiel protecteur de l’environnement et optimisé 

du foncier stratégique ;  
-​ renforcer le pilotage de la politique de l’habitat.  

➤  Situation de la commune  

Le PLH constitue une première marche pour formaliser une culture de l’habitat 
communautaire en lien avec les partenaires et acteurs.   

La commune est pleinement concernée par sa mise en œuvre, en raison de sa position 
stratégique au sein de la Riviera du Levant et de son attractivité résidentielle. Cependant, il 
est important de noter que plusieurs spécificités locales peuvent limitées actuellement la 
capacité d’action de la commune en matière de politique de l’habitat, à savoir :  

-​ la commune est soumise au règlement national d’urbanisme (RNU) depuis le 25 mai 
2025 en l’absence de plan local d’urbanisme (PLU) en vigueur, répondant à un 
principe de constructibilité limitée aux parties urbanisées de la commune et 
nécessitant un avis de conformité des services de l’Etat dans les demandes 
d’autorisations d’urbanisme ;  

-​ le transfert du droit de préemption au Préfet de Guadeloupe depuis le 1ier janvier 
2024 pour toutes les opérations affectées au logement, suite à l’arrêté préfectoral 
prononçant la carence de la commune au titre du code de la construction et de 
l’habitat ; 

-​ foncier communal disponible limité et soumis à de fortes contraintes (risques 
naturels, application à venir du  ZAN, défaut d’assainissement, etc). 

➤  Perspectives  

La commune est actuellement engagée dans l’élaboration de son PLU, ce qui lui permettra à 
terme de disposer d’un document de planification structurant et adapté à ses besoins en 
matière d’habitat.  

Par ailleurs, la signature éventuelle d’un contrat de mixité sociale (CMS) abaissant  avec 
l’Etat, destiné à relancer la production de logements sociaux sur le territoire communal, 
pourrait constituer un levier déterminant pour mettre fin à l’arrêté de carence prononcé par le 
Préfet. Ce dispositif offrirait ainsi à la commune de nouvelles perspectives pour atteindre les 
objectifs en matière d’habitat de cohésion sociale.  
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Conformément à la réglementation, le projet de PLH intercommunal a été transmis à 
l’ensemble des communes membres pour avis avant son approbation définitive par le 
conseil communautaire.  

 

 

55.​Autorisation donnée au maire pour la passation de marchés 
publics relatifs à une mission d’assistance à maîtrise d'ouvrage 
(AMO) en programmation urbaine  ; 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie d’aménagement et de développement du 
territoire communal, la Ville souhaite engager une démarche de programmation urbaine 
visant à définir les orientations et scénarios opérationnels nécessaires à la conduite de 
futurs projets d’aménagement sur les secteurs suivants :  

 
-​ quartier de Belle-Plaine : amélioration de la qualité de vie des résidents et permettre 

la finalisation du processus de régularisation foncière des bâtis situés sur le domaine 
public lacustre (DPL Etat) ;  
 

-​ zone de la Cocoteraie (parcelle face au Palais des Sports - AC918) : mise en valeur 
des parcelles avec préservation des espaces naturels ;  
 

-​ bourg du Gosier : revitalisation du périmètre Pôle administratif au rond point du 
Pélican (renaturation, espace de stationnement, locaux commerciaux, logements, 
dents creuses, …). 

 
Cette démarche implique une analyse approfondie des besoins, des usages, des contraintes 
foncières, techniques, environnementales et financières, ainsi qu’un accompagnement dans 
la définition d’un programme fonctionnel clair et soutenable pour chaque secteur.  

 

Compte tenu de la technicité des études à mener, il apparaît indispensable de recourir à une 
mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) spécialisée en programmation urbaine et 
de s’entourer de prestataires connexes (géomètre, topographe, experts….) Cette mission 
initiale de programmation sera suivie d’un marché de maîtrise d'œuvre puis d’un marché de 
travaux.  

Pour chaque secteur, cette mission permettra : 

●​ d’apporter une expertise indépendante pour définir les objectifs stratégiques et les 
besoins fonctionnels ; 

●​ de réaliser des diagnostics territoriaux et programmatiques ; 
●​ d’établir des scénarios d’aménagement et développement ; 
●​ de proposer un phasage et une estimation prévisionnelle des coûts du futur projet 

d’aménagement ; 
●​ d’accompagner la collectivité dans la préparation des futures procédures 

opérationnelles. 
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Le montant prévisionnel de la mission d’AMO est estimé à 80 000 € HT et nécessite le 
lancement d’une consultation conformément au Code de la commande publique, qui sera 
suivie de marchés publics de services (dont prestations intellectuelles) et de travaux. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à engager ces procédures et à 
signer les pièces contractuelles afférentes. 

 

56.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ 25DCGM0136  relatif à l’évaluation de la 
valeur vénale et locative de différents biens de la ville ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande Nᵒ 25DCGM0136  pour 
un montant de 4 340€  TTC , relatif à l’évaluation de la valeur vénale et locative de 
certains biens appartenant à la ville ou utilisés par cette dernière dans le cadre de 
mises à disposition. 

 

57.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ 25DCGM0092 relative à l’acquisition d’un 
gerbeur et d’un transpalette électriques ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 
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En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande nᵒ 25DCGM0092 pour 
un montant de 8 645,00€  TTC , relatif à l’acquisition d’un gerbeur et d’un transpalette 
électriques (+ 1 transpalette manuel offert) pour les besoins du magasin communal. 

 

58.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ 25DCGM0130 relatif  à la mise en état du 
camion-benne de location (LOCA BTP) immatriculé FR-487-CH ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande n°25DCGM0130 pour un 
montant de 194,04 €  TTC, relatif à la mise en état du camion-benne de location 
(LOCA BTP) immatriculé FR-487-CH. 

 

59.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ 25DCGM0133  relatif  à la location d’un 
camion nacelle 20 m sans opérateur (LOCA BTP)  ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande n°25DCGM0133  pour un 
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montant de 5 947,54 €  TTC , relatif à la location d’un camion nacelle 20 m sans 
opérateur (LOCA BTP) pour 20 jours pour les besoins de la Ville. 

 

60.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ 25DCGM0131 relatif à la remise en état du 
camion-benne de location (LOCA BTP) immatriculé GG-456-YH ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande n°25DCGM0131  pour un montant de 1 
714,97 €  TTC, relatif à la remise en état du camion-benne de location (LOCA BTP) 
immatriculé GG-456-YH. 

 

61.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ 25DCGM0090 relatif à la remise en état du 
camion-benne de location ( LOCABTP) immatriculé GT-556-VS ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande n°25DCGM0090  pour 
un montant de 1 749,12€  TTC , relatif à la remise en état du camion-benne de 
location ( LOCABTP) immatriculé GT-556-VS. 

 

62.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer  le 
bon de commande n 25DCGM0132 relatif à la remise en état d’un 
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camion-benne de location (locabtp) immatriculé GP-519-CJ ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier 
au  Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande nᵒ 25DCGM0132  pour 
un montant de 145,53 €  TTC , relatif  à la remise en état d’un camion-benne de 
location (LOCABTP) immatriculé GP-519-CJ. 

 

 

63.​Aménagement de locaux à l'étage de la cuisine centrale 
autorisation donnée au maire pour la signature du bon de 
commande relatif au bureau de contrôle ; 

 
Les travaux d’aménagement de locaux au R+1 de la cuisine centrale ont débuté le 12 
novembre dernier. Ce projet, inscrit au Plan Pluriannuel des Investissements (PPI) 
2021/2026, vise à créer un espace de travail optimisé pour les agents de la Direction de la 
Famille. 

Le marché de travaux a fait l'objet d'une réévaluation de son enveloppe prévisionnelle à 
hauteur de 536 575,27 € HT, en raison notamment de la présence d’amiante, portant le coût 
total prévisionnel du projet à 795 708,85 € HT. 

L'avancement de l’opération nécessite l'actualisation de l'engagement du bureau de 
contrôle, dont la mission est essentielle pour valider la sécurité des éléments de construction 
et garantir la conformité réglementaire des aménagements. 

●​ Initialement conclu en 2022 pour un montant de 5 000 € HT (dont seulement 1 000 € 
HT exécuté), le contrat du bureau de contrôle doit être actualisé pour couvrir 
l'intégralité du nouveau calendrier et des travaux.                                                                                  

●​ Le nouveau montant contractuel de cette prestation s'établit à 5 365,76 € HT. 

Afin de permettre la poursuite sereine et sécurisée des travaux, et en application des règles 
de la commande publique, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à signer 
le bon de commande du bureau de contrôle. 
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64.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 

bon de commande nᵒ BC 25DDSP0020 relatif à l’acquisition de 
fournitures pour l’état civil ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25 DDSP 0020 pour un montant 
de 4947,50 € TTC, relatif à l’acquisition de fournitures pour l’état civil. 

 

65.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
bon de commande nᵒ BC 25DDSP0019 relatif à l’externalisation de 
la conservation d’archives ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25 DDSP 0019 pour un montant 
de 898.38 € TTC, relatif à l’externalisation de la conservation d’archives pour l’année 2025. 

 
 
66.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer les 

bons de commande nᵒ BC 25 DDSP 0027, nᵒ BC 25 DDSP 0028, nᵒ 
BC 25 DDSP 0029 et nᵒ BC 25 DDSP 0030 relatifs à des 
prestations de fossoyage dans le cadre de reprises 
administratives de sépultures ; 

 
 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 
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28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer les bons de commande n° BC 25 DDSP 0027, BC 25 DDSP 
0028, BC 25 DDSP 0029 et BC 25 DDSP 0030 pour un montant de 4330.00 € TTC, relatifs 
à des prestations de fossoyage dans le cadre de reprises administratives de sépultures. 

 
67.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 

contrat d’entretien, de maintenance préventive et de contrôle des 
équipements sportifs street workout relatif à la commande 
d’ouvrage publique ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le contrat d’entretien, de maintenance préventive et de contrôle 
des équipements sportifs STREET WORKOUT implantés sur le territoire pour un montant de 
8 597,19 euros, relatif à la commande d’ouvrage public (voir contrat joint) ; 

 
 
68.​Passation d’un marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour 

l’aménagement de la salle de musculation du stade de montauban 
; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
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l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à passer, exécuter et régler le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage   
( AMO) pour l’aménagement du Stade de Montauban pour un montant estimé à 20 000 
euros HT 

 

69.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer la note 
d'opportunité bon de commande n° 25SDGE0046 relatif à 
l’acquisition d’une remorque ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25SDGE0046 pour un montant de 
10 900,00 euros relatif à l’acquisition d’une remorque. 

 
 

70.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 
renouvellement du contrat de maintenance relatif aux personnes à 
mobilité réduite de l'hôtel de ville ; 

 
Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable.  

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à 
confier au Maire la délégation relative à la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants.  

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute 
signature, l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer pour le renouvellement du contrat de 
maintenance relatif aux personnes à mobilité réduite (PMR) de l'hôtel de ville pour 
un montant de 1 571,41 € HT, soit 1 604,41 € TTC.  
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71.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 

renouvellement du contrat de maintenance relatif à l'ascenseur de 
la cuisine centrale ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État 
en date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil 
Municipal n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de 
compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de 
chaque engagement juridique et comptable.  

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à 
confier au Maire la délégation relative à la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants.  

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute 
signature, l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer pour le renouvellement du contrat de 
maintenance relatif à l'ascenseur de la cuisine centrale pour un montant de 4 
217,65 € HT, soit 4 576,15 € TTC.  

 
 
72.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le 

renouvellement du contrat de maintenance relatif à l’ascenseur de 
l'hôtel de Ville ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable.  

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à 
confier au Maire la délégation relative à la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants.  

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer pour le renouvellement du contrat de 
maintenance relatif à l'ascenseur de l'hôtel de ville pour un montant de 4 434,35 € HT, 
soit 4 811,27 € TTC.  

 
73.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer pour 

l'acquisition de deux mégaphones pour le Palais ; 
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Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer pour l’acquisition de 2 mégaphones de 60 watts avec sirène 
USB/SD-MP3 pour le palais des sports pour un montant de 182,49 € HT, soit  198,00  € 
TTC. 

 
 

74.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande n° 25DMA#0028 relatif au renouvellement de 
l’abonnement Lucidchard suite ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DMA#0028 pour un montant de 
3 540,20 euros HT, concernant le renouvellement de l’abonnement Lucidchard Suite pour 
15 utilisateurs/an pour la période du 05/12/2025 au 04/12/2026 ;  

 

75.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande nᵒ 25DMA#0030 relatif à l’abonnement à la lettre du 
cadre territorial ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 
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L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DMA#0030 pour un montant de 
342,00 euros, concernant l’abonnement papier + numérique à la Lettre du Cadre 
Territorial destiné à un utilisateur pour la période de Novembre 2025 à Octobre 2026. 

 

76.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande nᵒ 25DMA#0031 relatif à  l’abonnement au journal 
"France Antilles" ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DMA#0031 pour un montant de 
319,00 euros, concernant l’abonnement au journal "France Antilles" en format papier pour 
la période du 01/12/2025 au 30/11/2026 ; 

 

 

77.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande nᵒ 25DMA#0032 relatif à l’abonnement numérique au 
club acteurs du sport (la Gazette) ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DMA#0032 pour un montant de 
175,20 euros, concernant l’abonnement numérique au Club Acteurs du Sport (La Gazette) 
destiné à un utilisateur pour la période Novembre 2025 à Octobre 2026. 
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78.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande nᵒ 25DMA#0033 relatif à  l’abonnement numérique 
au club Éducation et Vie scolaire (la Gazette) ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DMA#0033 pour un montant de 
228,00 euros, concernant l’abonnement numérique au Club Éducation et Vie scolaire (La 
Gazette) destiné à un utilisateur pour la période de Novembre 2025 à octobre 2026. 

 

79.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 
de commande nᵒ BC 253D##0083 pour la réparation de matériels 
d’entretien des espaces verts de la ville ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le conseil municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 253D##0083 au profit de la 
société SODIMAT pour un montant de 2 764,98€ HT, soit 3 000,00 € TTC, relatif à la 
réparation de matériels d’entretien des espaces verts de la ville du Gosier. 

 
 
80.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon 

de commande nᵒ BC 253D##0082 pour l’acquisition de chaînes 
pour le matériel de la régie 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le Conseil d’État en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
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délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT – alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 253D##0082 au profit de la 
société SODIMAT pour un montant de 936,00€ HT, soit 1 015,56€ TTC, relatif à l’acquisition 
de chaînes pour le matériel d’entretien de la ville du Gosier. 
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	L’association MIKSAJ a sollicité, comme l’an dernier, la Ville du Gosier afin d’obtenir la mise à disposition de la cour de l’école Médard MERI de Pliane pour l’organisation de son traditionnel chanté Noël qui se tiendra le 23 décembre 2025. 
	Cette mise à disposition vise à permettre à l’association de conduire son action dans de bonnes conditions, au bénéfice des habitants du territoire, dans le cadre de ses objectifs culturels. L’utilisation de cet espace communal nécessite toutefois l’établissement d’un cadre juridique clair encadrant les modalités d’occupation, les responsabilités de l’association, ainsi que les conditions d’entretien et de restitution des lieux. 
	Afin de sécuriser cette occupation et de garantir les intérêts de la collectivité, il est proposé au Conseil municipal d’autoriser la mise à disposition de la cour de l’école MÉDARD Méri de Pliane au profit de l’association MIKSAJ, et d’habiliter Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition associée. 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0273 pour un montant de 284,98 €  relatif à l’achat des étiquettes échantillons plat témoin pour les réfectoires et la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics. 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0221 pour un montant de 1535,93 € relatif à la recharge de gaz GF1 positive au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0247 pour un montant de 9829,34 €  relatif à l’achat de matériel de restauration afin d’assurer la continuité du service public . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0067 pour un montant de 1408,85 € TTC relatif à la réparation four MKN à la cuisine centrale afin d’assurer la continuité du service public . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0089 pour un montant de 709,59 €  relatif à une régularisation d’intervention au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0220 pour un montant de 3 955,91 €  relatif au remplacement d’une bouteille liquide au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0224 pour un montant de 482,83 €  relatif au démontage et remplacement du bornier électrique au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0241 pour un montant de 668,80 €  relatif à l’échange du compresseur de l’armoire réfrigérée de l’école TURENNE THENARD afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0050 pour un montant de 209,41 €  relatif au dépannage du groupe froid -/+ de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0119 pour un montant de 2791,98 €  relatif à la réparation du ventilo condenseur GF1 de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics. 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0223 pour un montant 271.25€  relatif à la régularisation de l'intervention de dépannage sur les unités de préparation de chambre froide et produit fini, légumerie au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0222 pour un montant de 417,73€  relatif au dépannage sur GF1 positive au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics. 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0246 pour un montant   4 787,67 € relatif aux diagnostics techniques complémentaires (Air & Bruit) afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DF##0220 pour un montant de 3 955,91 €  relatif au remplacement d’une bouteille liquide au sein de la cuisine centrale afin d’assurer la continuité des services publics . 
	En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DSI#0110 pour un montant de 3 354,00 euros HT soit 3 639,09€ TTC, relatif  à Vade Secure pour Google Workspace. 
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à passer, signer, exécuter et régler le marché public numéro25F-DF-003 dont le montant est estimé à  46 184,71 euros HT (50 110,41 euros TTC)   relatif à l’acquisition de mobilier scolaire pour les écoles.  
	En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à signer la lettre de commande numéro 2025-28-DF pour un montant de 43 330,56€ TTC relatif à l’acquisition de fontaines à eau pour les écoles. 
	  


